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I>.  n°.  114. 


D.  11*^  • 604. 


Qiiù  prononce  des  peines  contre  tout  propriétaire  on  cultivateur  soumis 

à une  réquisition  en  grains , qui  n^  satinera  pas  dans  le  délai  de 

huit  jours. 

Du  3 Pluviôse  , l’aji  troisième  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

X iA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  d® 
salut  public  , décrète  ; 

Article  premier. 

Tout  propriétaire  ou  cultivateur  soumis  à une  réquisition  en  grains , et  qui  n*j 
satisfera  pas  dans  le  délai  de  huit  jours,  sera  arrêté  et  détenu.  Les  mandais  d’arrêt 
ne  pourront  être  lancés  que  par  les  représentans  du  peuple.  Les  cultivateurs  ou 
proprietaires  détenus  qui  satisferont  aux  réquisitions  , seront  de  suite  mis  en  liberté. 

II. 

Indépendamment  des  peines  portées  en  l’article  précédent,  ils  seront  soumis  à 
une  amende  égale  à la  valeur  des  grains  qu’ils  auront  négligé  ouu-efusé  de  fournir. 

III. 

Dans  les  cas  où  les  propriétaires  de  grains  se  prétendraient  dans  l’impossibilité  de 
livrer',  les  représentans  en  mission  poiuTont  seuls  les  dégrever  de  leur  réquisition  ; 

' et  dans  ce  cas  , ils  pe  pourront  être  inquiétés. 

IV. 

Le  prix  des  réquisitions  sera  réglé  sur  le  prix  courant  des  marchés  à l’époque  ou 
elles  auront  dû  être  executees,  quand  même  il  seroit  plus  considérable  au  moment 
de  la  livraison. 

V. 

Dans  les  endroits  où  il  y a deâ  marchés  établis  sans  qu’il  s’y  trouve  de  mercu- 
riales, à défaut  d’approrisionnemens  desdits  marches,  le  prix  des  grains  fournis  sur 
des  réquisions  sera  payé  d’après  les  mercuriales  les  plus  voisines. 
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V I. 

L’article  V de  lâ  loi  du  4 'nivôse  est  proroge  : en  conséquence , dans  le  eas  ou- 
ïes marchés  ne  seraient  pas  apiDrovisionnés  , les  districts  sont  autorisés,  jusqu’au 
premier  germinal,  chacun  dans  leur  arrondissement,  à requérir  tous  marchands, 
cultivateurs  ou  propriétaires  de  grains  ou  farines  , d’en  apporter  aux  marchés  la 
quantité  nécessaire  pour  leur  approvisionnement. 

P osé  par  Le  représentaat’lda  peapLe  ^ Inspecteur  aux  procès-verbaux' 

Signé  ViquY. 

Collationné  à l’original,  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Conrention 
nationale.  A Paris,  le  5-pliiviose  , an  troisième  de  la  République  française, 
une  et  indivisible.  S loué  ïall/en  , ex-président^  Bouret  , Talot  , secré- 
taires. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS. 


ÂNIII.  DELA  B.EPÜBLIQUEFRANÇAISE, 


